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----------

ARTICLE 1ER AD

Rédiger ainsi cet article :

« Après l’article L. 541-10-8 du code de l’environnement, il est inséré un article L. 541-10-8-5 ainsi 
rédigé :

« Art. L. 541-10-8-5. – La France se donne pour objectif d'atteindre la fin de la mise sur le marché 
d’emballages en plastique à usage unique d’ici 2040.

« Un objectif de réduction, un objectif de réutilisation et de réemploi et un objectif de recyclage 
sont fixés par décret pour la période 2021-2025, puis pour chaque période consécutive de cinq ans.

« Une stratégie nationale pour la réduction, la réutilisation, le réemploi et le recyclage des 
emballages en plastique à usage unique est définie par voie réglementaire. Cette stratégie détermine 
les mesures sectorielles ou de portée générale nécessaires pour atteindre les objectifs mentionnés à 
l’alinéa précédent. Ces mesures peuvent prévoir notamment la mobilisation des filières à 
responsabilité élargie des producteurs et de leurs éco-modulations, l’adaptation des règles de mise 
sur le marché et de distribution des emballages, ainsi que le recours à d’éventuels outils 
économiques.

« Cette stratégie nationale est élaborée et révisée en concertation avec les filières industrielles 
concernées, les collectivités territoriales et les associations de consommateurs et de protection de 
l’environnement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’impact de la pollution plastique sur l’environnement et la biodiversité, tout comme sur la santé, 
n’est plus à démontrer. La détermination d’un objectif stratégique et ambitieux de réduction de la 
mise sur le marché français d’emballages plastiques à usage unique est une nécessité. La directive 
européenne relative à la réduction de l’incidence de certains produits en plastique sur 
l’environnement, interdisant en 2021 plusieurs produits en plastique à usage unique, montre la 
détermination partagée des États membres d’accélérer la réduction de la production de ces 
emballages.

La France peut et doit être à l’avant-garde sur cette question essentielle. Ainsi, cet amendement 
propose d’aller plus loin que l’objectif fixé par le Sénat en inscrivant dans la loi une trajectoire de 
fin de la mise sur le marché des plastiques à usage unique d’ici 2040.


